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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 128

Code(s) ROME K1903

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Date d'échéance 31/10/2019

Certificateur(s)
Université Panthéon Assas - Paris 2

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Responsabilités juridiques dans des entités ayant une activité de communication, qu’elles soient publiques ou privées
ou dans des cabinets de conseils auprès de ces entités.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire de ce diplôme est un spécialiste pouvant intervenir dans les différents champs du droit de la
communication : moyens de communication, classiques (réunion publique, presse-papier) ou modernes
(radiodiffusion et télévision, Internet), liberté d’expression, statut des médias, propriété intellectuelle (droit d’auteur,
marques), communication commerciale (publicité, site Internet), protection des personnes et de vie privée 
(diffamation, données personnelles, criminalité informatique), droit des contrats.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

•  Secteur de la presse et de l'audiovisuel
•  Secteur de l'informatique et de l'Internet
•  Cabinet de conseil
•  Administrations centrales
•  Organisations internationales
•  Entreprises
•  Cabinets d’avocats.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  Juriste d’entreprise
•  Juriste de banque
•  Avocat
•  Professions de la presse et de l’audiovisuel.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 1/2



A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, VAE

Le diplôme est délivré sur délibération du jury du master concerné. Le jury est désigné chaque année par le président
de l’Université.

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Site Internet de l'autorité délivrant la certification

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/9356/
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